
DANS CE NUMÉRO

H
é

 !
 Y

’a
 d

u
 n

o
u

ve
a

u
 :

 w
w

w
.p

o
u

le
t.

ca
P

u
b

li
ca

ti
o

n
s 

M
ai

l 
A

g
re

em
en

t 
N

u
m

b
er

 4
0

0
6

3
0

4
3

À
Ottawa, le temps du jour de la fête du Canada est souvent 

imprévisible. Ottawa a tout connu ces dernières années, la 

neige, la pluie, des vents violents et une chaleur extrême 

et l’humidité. Cette année, le temps était presque parfait avec 19 

degrés et les foules, sur la colline du Parlement et au parc Major’s 

Hill, sont venues en grand nombre pour en profi ter.

Des milliers de personnes ont affl  ué aux célébrations de la fête du 

Canada et plusieurs se sont arrêtées à la tente du Grand BBQ de 

poulet canadien pour un sandwich (ou une salade César). Même 

l’idole canadienne Eva Avila, pendant une pause du spectacle sur 

la grande scène de la colline du Parlement, est venue prendre une 

bouchée. Tout compte fait, le BBQ a été une réussite complète.

Cette année, les PPC ont ramené le sandwich primé de « poulet 

grillé à la mayonnaise cajun » - sélectionné par un comité de 

juges comme meilleure recette des 15 années d’histoire de cet 

événement. En juin, un comité de quatre juges a couronné ce 

sandwich grand champion du Grand BBQ de poulet canadien.

Le sandwich vainqueur, servi à près de 10 000 personnes, a été créé 

par le chef Philippe Wettel, autrefois de l’hôtel Westin, à Ottawa, 

et directeur des Services ménagers du Bureau du Secrétaire du 

Gouverneur général.  D’abord servi lors de la fête du Canada 2001, 

ce sandwich a gagné à sa cause le comité de juges par la facilité de 

sa préparation et son goût alléchant.

Que vous ayez célébré la fête du Canada dans votre jardin, au 

chalet ou sur la colline du Parlement, ce sandwich facile à préparer, 

qui marie brillamment les qualités nutritives du poulet de grain 

avec le coup de fouet de la cuisine cajun, est un succès garanti 

auprès des foules.

En plus de ce délicieux menu, les PPC présentaient également un 

divertissement sous forme de trois démonstrations culinaires qui 

ont ravi et inspiré les enthousiastes de la cuisine de tous les âges. 

Le premier chef du Centurion Conference and Event Center, Fouad 

El-Jaydyle, a passé la journée à démontrer son expertise culinaire 

avec de savoureux plats de poulet sur le grill. Les échantillons 

disparaissaient rapidement et les recettes qu’il a présentées seront 

affi  chées sous peu sur le site Web des PPC à l’adresse 

www.poulet.ca.

Partenaires de la fête – La Banque d’alimentation d’Ottawa

Cinquante cents du prix de tous les produits de poulet vendus 

lors du BBQ seront donnés à la Banque d’alimentation d’Ottawa 

Le 15e Grand BBQ annuel de poulet canadien
pour aider les familles et les 

personnes dans le besoin 

dans la région de la capitale 

nationale. Les dons ont 

été recueillis le jour de ces 

événements et les ventes de 

billets de tirage ont fait passer 

le produit de cette journée à 

près de 6 500 $. Pendant le 

reste de l’année, nous levons 

également des fonds et off rons 

des services en nature à cette 

cause.

La Banque d’alimentation 

distribue tous les jours plus 

de douze tonnes d’aliments de 

son entrepôt. Le mois dernier, 

40 000 personnes, dont 

presque 40 % sont des enfants, 

ont reçu une aide alimentaire d’urgence des divers organismes qu’appuie 

la Banque d’alimentation.

Les PPC sont fi ers d’être associés à une organisation aussi distinguée et 

nécessaire.

Sandwich au poulet grille avec mayonnaise Cajun

6 poitrines de poulet désossées, sans peau 6

Marinade

½ tasse moutarde de Dijon 125 mL

½ tasse jus d’orange concentré 125 mL

½ tasse jus d’orange 125 mL

2 c. à thé gingembre frais pelé 10 mL

2 c. à thé epice cajun 10 mL

6 c. à table mayonnaise 90 mL

6 petits pains badigeonnés d’huile d’olive 6

Préparation :

1. Dans un mélangeur, mélanger la moutarde Dijon, le jus d’orange 

concentré, jus d’orange, le gingembre et épice cajun.

2. Mélanger jusqu’à consistance lisse.

3. Conserver 4 c. à table (60 mL) de marinade pour la mayonnaise 

Cajun. 

4. Mariner les poitrines de poulet dans le reste de la marinade au 

réfrigérateur pendant 6 à 12 heures.

5. Griller le poulet sur le BBQ préchauff é à chaleur moyenne pendant 

7 à10 minutes ou jusqu’à ce que le thermomètre inséré dans chaque 

morceau  indique 170ºF (77ºC).

Mayonnaise Cajun:

1. Mélanger 4 c. à table (60 mL) de la marinade avec les 6 c. à table 

(90 mL) de mayonnaise pour faire la sauce.

2. Réfrigérer la sauce jusqu’au moment de l’utiliser.

Garniture:

Feuilles de laitue Tranches de tomates Mayonnaise  cajun

2 Entre les lignes des négociations de l’OMC

3 Rapport sur la réunion estival fédérale-provin-

ciale-territoriale

4 En Bref
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Entre les lignes des négociations de l’OMC 

S
elon les points de vue, le cycle de négociations commerciales de 

Doha progresse très lentement ou est presque un fait accompli. 

Dans un discours prononcé devant le Conseil économique et 

social des Nations Unies à Genève le 2 juillet dernier, le directeur 

général de l’OMC, Pascal Lamy, a dit que la tâche qui restait à 

accomplir dans le cycle de négociations de Doha était « modeste par 

rapport à toutes les propositions sur la table ». 

La réunion du Groupe des 4 (le G-4 qui regroupe les É. U., l’UE, l’Inde 

et le Brésil) tenue à Potsdam en Allemagne est un nouvel exemple 

de ce que les médias qualifi ent de marche à l’apocalypse. Le G-4 est 

engagé dans de longues et intensives négociations depuis le début 

de l’année en vue de conclure un accord qui constituerait la percée 

décisive du cycle de Doha. Les médias ont largement couvert les 

derniers pourparlers du G-4, en misant principalement sur ses échecs.

À Potsdam, à la fi n de juin, après trois jours de réunion, le groupe 

s’est dissout à la suite de l’échec des négociations. La couverture 

médiatique attirait à grands titres l’attention des lecteurs sur le fait 

que la réunion avait échoué et que l’avenir du G 4 était voué à l’échec. 

Le lecteur aurait pu en conclure, par association à l’ensemble des 

négociations à l’OMC, que tout le cycle de Doha avait échoué et que 

rien ne pourrait le sauver. 

Rien n’est plus loin de la réalité. En lisant le corps des articles, 

le lecteur aurait constaté qu’en fait, les quatre pays avaient fait 

d’importants progrès en matière de négociations sur l’agriculture, en 

particulier sur la question de l’accès aux marchés. Les fonctionnaires 

ont déclaré que l’UE a fait preuve de souplesse sur l’accès aux marchés 

et qu’elle était prête à aller jusqu’à des coupures de 70 % dans la 

fourchette supérieure de la formule de réduction tarifaire générale, 

avec des coupures tarifaires moyennes d’environ 52 %. Les parties ont 

convenu d’une diff érence de 5 % entre les fourchettes. 

Sur les produits sensibles, les fonctionnaires de l’UE ont déclaré 

s’être engagés à limiter les produits sensibles à 4 % ou 5 % des lignes 

tarifaires. « Nous en étions littéralement au point où nous pouvions 

parler du tonnage de produits qui pourrait passer sous les CT 

(contingents tarifaires) », a déclaré le secrétaire à l’Agriculture des 

États-Unis Mike Johanns, faisant référence aux progrès accomplis dans 

cette partie des négociations. 

Le G-4 a également réglé certaines questions en suspens à l’égard des 

subventions aux exportations et a mentionné que tout était clair au sujet 

de l’accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA). Il ne 

s’est toutefois pas entendu sur l’étendue des coupures tarifaires pour les 

produits industriels dans les pays en développement. L’UE et les É. U. ont 

réclamé des réductions plus fortes, le Brésil et l’Inde ont fait une contre-

proposition qui a été pratiquement acceptée, mais qui, à la dernière 

minute, a rendu cette off re conditionnelle à la réduction par les É. U. des 

subventions qui ont un eff et de distorsion sur le commerce de quelques 

milliards de dollars supplémentaires.

C’est à ce moment que les pourparlers du G 4 ont tourné court, et que 

la totalité du processus de négociation est passée des mains d’un groupe 

restreint de quatre pays à celles des cent cinquante membres de l’OMC à 

Genève. Le directeur général de l’OMC, Pascal Lamy, est intervenu et a 

demandé instamment aux diff érents présidents des négociations de mettre 

de l’avant les modalités préliminaires le plus tôt possible, avec l’espoir que 

le lapin fi nira par sortir du chapeau.  

Pour le lecteur qui ne s’est attardé qu’aux grands titres, il semblait que le 

cycle de Doha s’était enrayé et que son avenir était en péril. En réalité, la 

réunion de trois jours du G 4 a fait progresser les négociations et peut-être 

même ouvert la voie à ce qui pourrait devenir une conclusion très réussie à 

Genève, dans un contexte multilatéral au sein de l’ensemble des membres 

de l’OMC. 

Il vaut mieux apprendre à lire entre les lignes et à lire les petits caractères 

lorsqu’on souhaite comprendre les véritables faits de ce processus lent, 

compliqué et extrêmement politique que constituent les négociations 

multilatérales de l’OMC sur le commerce.

Les producteurs et les intervenants de l’industrie qui souhaitent obtenir 

de plus amples informations sur les négociations trouveront des rapports 

plus approfondis et des mises à jour hebdomadaires sur le site www.

farmsandfood.ca, en particulier dans le rapport Genève en bref qui 

contient un calendrier provisoire des prochaines réunions et des prochains 

événements de l’OMC.

Entre les lignes des négociations de l’OMC 

L
’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) rappelle 

aux éleveurs de bétail, aux abattoirs et aux autres parties 

réglementées de commencer à se préparer à l’entrée en vigueur, 

le 12 juillet 2007, des nouvelles exigences relatives au renforcement de 

l’interdiction frappant les aliments du bétail.

L’interdiction renforcée accélérera les progrès accomplis par le 

Canada pour éradiquer l’encéphalophatie spongiforme bovine (ESB) 

du cheptel national et aidera à protéger les producteurs en réduisant 

les risques de contamination croisée dans l’approvisionnement 

en aliments du bétail. Les mesures de renforcement permettront 

également d’accroître les possibilités d’accès aux marchés et de 

maintenir le statut sanitaire du Canada comme pays présentant un 

risque maîtrisé à l’égard de l’ESB désigné par l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE).

Il sera dorénavant interdit d’utiliser certains tissus bovins susceptibles 

de transmettre l’ESB, appelés matières à risque spécifi ées (MRS), 

pour fabriquer des aliments du bétail, des aliments pour animaux de 

compagnie et des engrais. Par conséquent, tous ceux qui manipulent, 

transportent ou éliminent les restes de bovins devront se plier à 

de nouvelles exigences, notamment les usines d’équarrissage, les 

fabricants d’engrais, d’aliments pour animaux de compagnie et 

d’aliments du bétail, les installations de gestion des déchets et les 

vétérinaires.

À compter du 12 juillet 2007, tous ceux qui transportent ou reçoivent 

des MRS, sous quelque forme que ce soit, devront posséder un permis 

de l’ACIA. Ce régime permettra à l’ACIA de s’assurer qu’aucune MRS 

ne s’introduise dans la fi lière alimentaire animale. Ceux qui souhaitent 

présenter une demande de permis peuvent le faire préalablement au 

12 juillet en communiquant avec le bureau de l’ACIA le plus près ou en 

composant le 1-800-442-2342. Le formulaire de demande de permis est 

également accessible en ligne à l’adresse suivante : 

www.inspection.gc.ca/esb. 

De plus, les éleveurs de bétail ne devront plus utiliser de produits 

d’alimentation du bétail contenant des MRS. L’ACIA encourage les 

producteurs à utiliser tous les aliments du bétail dont ils disposent 

actuellement et à s’assurer de n’acheter dorénavant que des aliments 

exempts de MRS.

L’ACIA demeure engagée à collaborer étroitement avec les associations de 

l’industrie afi n de s’assurer que tous les intervenants se conforment le plus 

rapidement possible aux nouvelles exigences. Les parties réglementées qui 

souhaitent obtenir de plus amples renseignements à l’égard des mesures de 

renforcement de l’interdiction frappant les aliments du bétail et de leurs 

responsabilités ne devraient pas hésiter à communiquer avec l’ACIA. 

(Communiqué de presse de l’ACIA)
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Rapport sur la réunion estivale fédérale-provinciale-territoriale

L
e jeudi 28 juin, des représentants des industries nationales du lait, de la volaille et des œufs étaient à Whistler, Colombie-Britannique, pour la 

réunion des ministres de l’Agriculture fédéraux-provinciaux-territoriaux.

La réunion a été suivie d’une session d’information de Steve Verheul, le principal négociateur en matière d’agriculture du Canada. M. Verheul 

a été clair que, malgré l’eff ondrement des discussions du G-4, les négociations ont fait des progrès importants, et a souligné que l’OMC continue de 

s’approcher chaque jour d’un accord.

Pendant la semaine de réunion, les ministres provinciaux ont continué de prendre la défense des agriculteurs de la gestion de l’off re auprès du 

ministre d’Agro-alimentaire, Chuck Strahl. Avant le départ de Whistler, le SM-5 national a publié un communiqué qui souligne l’appui dont ont fait 

preuve les ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux, mais rappelle qu’il faudra beaucoup travailler pour obtenir un accord agricole de l’OMC 

positif pour l’ensemble de l’agriculture canadienne.

Les dirigeants agricoles repartent de Whistler avec des sen-

timents partagés sur l’OMC

Whistler, le 29 juin 2007 — C’est avec des sentiments partagés 

que les dirigeants agricoles canadiens repartent de Whistler 

aujourd’hui. Ils ont apprécié l’appui sans réserve que les ministres 

de l’Agriculture du Canada, des provinces et des territoires ont 

témoigné cette semaine aux secteurs canadiens en gestion de l’off re, 

mais ils sont repartis en sachant qu’il reste beaucoup à faire pour 

obtenir, un accord sur l’agriculture à l’OMC ayant un résultat positif 

pour les producteurs de lait, de volaille et d’œufs du Canada.

« Nous sommes ravis de constater ce niveau élevé d’appui à un 

moment aussi crucial des négociations sur le commerce mondial en 

agriculture », a déclaré David Fuller, président des Producteurs de 

poulet du Canada.

« Le dénouement de la Conférence du G4 de la semaine dernière à 

Potsdam, en Allemagne, par contre, ne rassure pas les producteurs 

de lait, de volaille et d’œufs du Canada », a dit M. Fuller. Malgré 

l’eff ondrement récent des pourparlers du G4, les discussions 

commerciales multilatérales à Genève battent leur plein et 

continuent de s’intensifi er. »

« Ce serait une erreur grave que de penser que nous n’avons pas 

besoin de négocier; l’impasse temporaire du G4 représente notre 

dernière chance d’éviter un accord du G4 qui compromettrait 

les intérêts du Canada », affi  rme M. Fuller. Réunis ici cette 

semaine pour discuter de divers enjeux agricoles d’intérêt pour le 

gouvernement fédéral, les provinces et les territoires, les ministres 

ont pris le temps de tenir des discussions avec les dirigeants 

agricoles des secteurs du lait, de la volaille et des oeufs de tous les 

coins du Canada et ont aussi participé mercredi matin à une table 

ronde organisée par la Fédération canadienne de l’agriculture.

Pour Jacques Laforge, président des Producteurs laitiers du Canada, 

l’appui des ministres fait écho au rapport du Comité permanent de 

l’agriculture et de l’agroalimentaire de la Chambre des communes 

au sujet de la nouvelle politique agricole et agroalimentaire du 

Canada. Dans ce rapport, le Comité recommande au gouvernement 

fédéral de reconnaître la gestion de l’off re et ses trois piliers – les 

prix à la production, les contrôles à l’importation, la discipline de 

production – comme étant en soi un programme de gestion des 

risques de l’entreprise.

Les producteurs de lait, de volaille et d’œufs réclament du 

gouvernement du Canada qu’il s’emploie d’urgence à trouver des 

moyens d’obtenir un résultat positif à l’OMC, un résultat qui n’aura 

pas d’impact économique négatif sur les agriculteurs en gestion de 

l’off re.

Gyslain Loyer, président de l’Offi  ce canadien de commercialisation 

des œufs d’incubation de poulet à chair, a dit pour sa part que les 

dirigeants agricoles sont disposés à travailler avec le gouvernement 

pour obtenir des résultats positifs pour l’ensemble de l’agriculture 

canadienne à l’OMC : « Les dirigeants des producteurs de lait, de 

volaille et d’œufs du Canada continuent d’off rir leur collaboration pour 

discuter de la stratégie de négociation et de tous les outils qui aideraient 

À la fi n de la semaine à Whistler, les ministres de l’Agriculture en sont 

venus à une entente de principe sur « Cultivons l’avenir », une nouvelle 

politique d’orientation de la politique sur l’agriculture.

Les ministres annoncent une nouvelle vision pour le secteur 

canadien de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des produits 

agro-industriels

29 juin 2007 | Whistler (Colombie-Britannique)

Les ministres de l’Agriculture de tout le pays ont conclu une entente de 

principe intitulée Cultivons l’avenir, une vision novatrice, axée sur les 

marchés, pour le secteur canadien de l’agriculture, de l’agroalimentaire 

et des produits agro-industriels de toutes les régions du pays. Ils ont 

également annoncé qu’ils se sont entendus sur les nouveaux programmes 

pour aider les producteurs à gérer les risques liés à l’exploitation d’une 

entreprise.

Une nouvelle vision, une nouvelle politique

Cultivons l’avenir servira de fondement à un plan d’action pour l’avenir 

du secteur canadien de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des produits 

agro-industriels qui fera l’objet de négociations entre le gouvernement 

fédéral, les provinces et les territoires au cours des prochains mois. 

Tablant sur l’actuel Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA), Cultivons 

l’avenir orientera les gouvernements qui iront de l’avant avec une vision 

commune – la vision d’un secteur innovateur et rentable qui saisit les 

possibilités en répondant aux demandes du marché et qui contribue à la 

santé et au bien-être des Canadiens. 

Les ministres ont affi  rmé que Cultivons l’avenir misera sur les meilleurs 

éléments du CSA, mais, plus important encore, qu’il misera sur les 

idées mises de l’avant par les producteurs et les autres intervenants du 

secteur lors des nombreuses consultations qui ont été menées à l’échelle 

du pays au cours de l’hiver dernier. Les ministres ont clairement retenu 

des consultations qu’une nouvelle orientation doit être adoptée pour 

accroître et maintenir la prospérité des industries canadiennes liées à 

l’agriculture.

Les ministres ont déclaré que, pour aller de l’avant, le Canada doit tabler 

sur ses forces : les habiletés et les connaissances de ses habitants, ses 

capacités importantes en matière de recherche et de développement 

ainsi que ses systèmes bien établis de production et de réglementation 

modernes. Ils ont noté que des composantes du secteur de l’agriculture 

sont déjà concurrentielles, mais qu’il faut étendre ces succès à l’ensemble 

du secteur.

Pour assurer un avenir viable et dynamique au secteur par le truchement 

de Cultivons l’avenir, les ministres acceptent de collaborer à l’élaboration 

d’un ensemble de politiques et de programmes qui :

• favorisera une approche prônant l’innovation qui englobe toute la 

chaîne, de la conception au marché, et mettra à profi t les meilleures 

voir p.2 « Rapport sur la réunion estival »
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idées des autres secteurs et des autres pays; 

• comprendra de nouveaux programmes de gestion des risques de 

l’entreprise qui répondront mieux aux besoins des producteurs; 

• créera des avantages pour le secteur et tous les Canadiens en 

contribuant à l’atteinte de leurs priorités, qu’il s’agisse de leur 

santé, de leur bien-être, de la salubrité des aliments, ou encore 

de la protection de l’environnement; 

• off rira de la fl exibilité, d’une manière compatible avec les 

objectifs nationaux, de sorte que les provinces et les territoires 

puissent adapter les programmes à leurs besoins; 

• modernisera et mettra en application une réglementation et 

des normes innovatrices de façon à répondre aux besoins de la 

société et à contribuer à la compétitivité du secteur; 

• fera en sorte que la prestation des services soit simple, 

transparente et effi  cace dans tous les programmes. 

Tyson annonce que tous les poulets frais porteront la men-

tion « élevés sans antibiotiques »

 Tyson Foods, le premier transformateur et commerçant de poulet 

(de bœuf et de porc) au monde, a annoncé à la mi-juin que tous ses 

produits de poulet frais de marque proviendront d’oiseaux élevés 

sans l’utilisation d’antibiotiques. 

« Bien que nous placions une grande confi ance dans la qualité 

de notre poulet traditionnel, nous sommes également engagés à 

fournir aux consommateurs ordinaires les produits qu’ils réclament 

», mentionne Richard L. Bond, président et premier dirigeant de 

Tyson Foods. Il ajoute que leurs recherches ont révélé que 91 % des 

consommateurs conviennent qu’il est important d’obtenir du poulet 

frais produit et étiqueté « sans antibiotiques ».  

« Nous sommes la première grande entreprise avicole à off rir 

du poulet frais élevé sans antibiotiques à grande échelle et à un 

prix abordable pour les consommateurs ordinaires, affi  rme Dave 

Hogberg, premier vice-président de Tyson’s Fresh Meal Solutions. 

Étant donné l’ampleur de nos exploitations, nous sommes en 

mesure de convertir l’ensemble de nos ventes de produits de 

marque et d’en garantir l’approvisionnement à nos clients. » 

Tyson mentionne que même si l’élevage de poulet sans antibiotiques 

est plus coûteux, les recherches révèlent que la santé fi nancière n’est 

pas compromise, étant donné que les consommateurs ont affi  rmé 

être prêts à payer davantage pour un tel produit.   

Tyson affi  rme que son utilisation d’antibiotiques sera reléguée 

à un « très faible pourcentage » de ses troupeaux, et ne servira 

qu’à prévenir ou à traiter les maladies. Les produits émanant de 

troupeaux traités ne seront pas visés par la nouvelle mention « 

élevés sans antibiotiques ».

Le gouvernement du Canada investit 560 000 $ dans l’étude de la 

demande de porc, de poulet, de veau et d’agneau sur le marché

Cet été, le gouvernement a annoncé l’octroi de 560 000 $ à une coalition 

de groupes sectoriels agricoles pour qu’elle puisse examiner les habitudes 

d’achat de porc, de poulet, de veau et d’agneau des consommateurs 

canadiens. Les Producteurs de poulet du Canada participent à cette étude 

avec d’autres partenaires du secteur agricole. 

Agriculture et Agroalimentaire Canada fournit ce montant par 

l’entremise de son Programme pour l’avancement du secteur canadien 

de l’agriculture et de l’agroalimentaire (PASCAA). Ce projet est dirigé 

en partenariat avec le Conseil canadien du porc, Les Producteurs de 

poulet du Canada, la Fédération canadienne du mouton, l’Ontario Veal 

Association et le George Morris Centre.

On prévoit que cette étude profi tera à des milliers de producteurs, 

de transformateurs et de détaillants partout au pays, puisqu’elle leur 

permettra de mieux comprendre le marché au Canada et de s’engager 

avec une plus grande certitude dans de nouvelles activités commerciales. 

« Le fait d’avoir une information exacte sur la demande de porc, de 

poulet, de veau et d’agneau sur le marché nous donnera un bien meilleur 

aperçu de ce que nos consommateurs recherchent vraiment, a dit Anita 

DeCoste du Conseil canadien du porc. Nous applaudissons Agriculture 

et Agroalimentaire Canada pour son appui et sommes impatients de 

travailler avec nos partenaires. »

Cette étude valorisera la propre enquête des PPC sur les usages et les 

attitudes qu’elle eff ectue tous les trois ans pour étudier les tendances et 

les attitudes existantes des consommateurs canadiens à l’égard du poulet. 

L’enquête des PPC sera publiée cet été. 


